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PLAN DE L’EXPOSE 



 
Binôme café-cacao: Secteur économique social important 

 

- une population estimée à 800.000 producteurs; 

 

- une contribution aux recettes d’exportation de 40%; 

 

- Une production moyenne annuelle de 1,6 million de 

tonnes sur les cinq dernières campagnes; 

 

-  la Côte d’ivoire est le premier producteur mondial de 

cacao avec 40 % du marché. 

I. INTRODUCTION 



II ROLE, EFFETS ET IMPACTS DE LA 

STABILISATION DU PRIX 

CACAO EN CÔTE D’IVOIRE  



2.1 ROLE:  

 Assurer un revenu  stable aux producteurs,  

 Améliorer la productivité des exploitations 

 Renforcer les capacités des producteurs et des agents de 

vulgarisation et des chercheurs 

 Former les cadres du secteur agricole 

 Créer des infrastructures de développement 

2.2 Instruments : 

 Caisse de Stabilisation (CAISTAB) 

 SATMACI 

 IRCC 

 ENSA 

ROLE ET INSTRUMENTS 



 Augmentation de la production de 1960 à 1980 

 Forte contribution du budget de l’Etat pour le secteur 

agricole (25 %) 

 Importantes infrastructures construites dans tout le 

pays (routes écoles, centres de santé, bourses d’étude 

 Fourniture en électricité en milieu rurale 

 Formation de hauts cadres dans les pays développés 

 Augmentation du niveau de vie et de l’espérance de vie 

des producteurs 

 Réduction des disparités régionales 

   
  

  

 

 

. 

2.3  Impacts de la politique de stabilisation 



III AUTRES EFFETS DE LA STABILISATION  



 

 Dégradation de l’environnement et destruction de la forêt 

 Disparition de la biodiversité 

 De nombreux problème de gouvernance 

 Migration des populations allochtones et étrangères  

 Très peu d’intérêt à la productivité 

- la non maîtrise des bonnes pratiques agricoles,  

- la forte pression parasitaire, 

- au vieillissement du verger 

- Faible utilisation du matériel végétal amélioré et autres 

facteurs de production  (pesticides, engrais, crédit). 

 

III AUTRES EFFETS 



IV LES ANNEES DE CRISE 



 Chute des prix sur le marché international 

 Désengagement de l’Etat dans les secteurs productifs 

 Détérioration des conditions de vie des producteurs 

 Augmentation de taux de pauvreté 

 Abandon des investissements de l’Etat dans le milieu 

rural 

 Baisse de la scolarisation dans le milieu rural 

 Apparition des questions d’éthique et conflits (travail des 

enfants, foncier etc.) 

 Dissolution de la CAISTAB 

 Baisse drastique de la part du budget au secteur 

agricole (25 à 16 à 10 et à <2% en 2010) 

LES PROGRAMMES D’AJUSTEMENT 



V.LES NOUVELLES REFORMES 



5.1 Programme National d’Investissement Agricole 

(PNIA) 

 Objectif du PNIA   

Renouer avec l’investissement dans le secteur 

agricole 

Relancer la croissance agricole 

Réduire l’insécurité alimentaire  

Réduire la pauvreté, notamment en zone rurale  

Créer des emplois pour 2 400 000 personnes 



Production cultures de rente en 2015 :    9% 

Performance globale pour les cultures de rente : taux moyen de croissance annuel 

de 7,04% > obj. PNIA de 6,8% 

 

Production cultures vivrières en 2015 :    8% 

Performance globale pour les cultures vivrières : taux moyen de croissance 

annuelle de 11,5% > obj. PNIA : 7,8% 

 

Même tendance au niveau des ressources animales et de superficies réboisées 

 

 

 
 

LES ACQUIS DU PNIA 



 

En 2015, revenu généré par productions de rente : 2501 Mds F CFA, soit une 

progression de 15% par rapport à 2014 

Pour les cultures vivrières, revenu est de 3 152 Mds F CFA, soit une hausse de 

7% 

Emplois créés :  1 272 722 emplois directs au 31/12/2015, alors qu’en 2014 ce 

chiffre était de 633 562  

Baisse du taux pauvreté en milieu rural 

Conclusion : en 2015, performance du secteur à créer emplois et générer des 

revenus meilleurs maintenue 

 

 

 

 

LES ACQUIS DU PNIA 



5.2 LA REFORME DANS LE CACAO 



5.2.1 PRINCIPAUX OBJECTIFS DE LA REFORME DU CACAO 

 Le premier objectif est d’améliorer, de stabiliser et 

de garantir à nos producteurs un prix minimum 

d’achat bord-champ du kilogramme de cacao,  

 le deuxième objectif étant d’améliorer les 

conditions de vie et de travail des communautés 

productrices de cacao. 



5.2.2 les instruments suivants ont été utilisés. Il s’agit : 

 du  Programme de Vente Anticipée à la Moyenne (PVAM) qui 

permet la stabilisation du prix bord-champ ; 

 du Fonds d’Investissement en Milieu Rural (FIMR) destiné au 

financement des infrastructures sociales de base dans les zones 

de production ; 

 et de la Plateforme de Partenariat Public-Privé pour la 

mobilisation des ressources du secteur privé en vue du 

développement durable de la filière, à travers le 2QC. le 2QC a été 

actualisé en 2013 pour une période de 10 ans (2014-2023) 

 



5.2.3.IMPACTS DE LA REFORME SUR LES CONDITIONS DE VIE DES PRODUCTEURS 

 

 Prise en compte des questions d’éthiques: travail des enfants 

 Prise en copte de la protection de l’environnement: Agriculture 

zéro déforestation 

 La qualité de la production et la transformation sur place de la 

fève  

 Prise en compte de la sécurisation foncière 

 Prise en compte de la sécurité alimentaire  

 La professionnalisation des producteurs et la gouvernance dans 
le secteur  

  la réhabilitation des pistes agricoles, 

  la réalisation d’infrastructures dans les domaines de la santé, 

de l’éducation, de l’hydraulique villageoises, de 

l’électrification rurale et de la sécurité.  

 



5.2.3.IMPACTS DE LA REFORME SUR LES CONDITIONS DE VIE DES PRODUCTEURS 

 

Augmentation de la production: 1485900 t(2012), 1448992 t 

(2013), 1746204 t (2014) et 1795800 t (2015 ) 

 Augmentation de la production de 0.350 Kg à 0.800 Kg/ha 

3.864 milliards de F CFA  perçus par les producteurs 

durant ces trois années.  

Amélioration du cadre de vie des populations rurales. 

Ce sont en effet plus de 32 milliards de F CFA qui ont 

été investis, par Le Conseil du Café-Cacao à travers le 

FIMR. Ces investissements concernent: 

  la réhabilitation des pistes agricoles, 

  la réalisation d’infrastructures dans les domaines de la 

santé, de l’éducation, de l’hydraulique villageoises, de 

l’électrification rurale et de la sécurité.  

 



VI CONLUSION 

 Les réformes entreprises dans le secteur 
agricole et en particulier dans le cacao ont eu 
un impact positif sur les performances du 
secteur et ont généré des emplois et des 
revenus meilleurs aux producteurs 

 


